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CONTRAT DE CONCESSION DE SERVICE
PREAMBULE 

Le présent contrat aboutit à la mise en place d’un contrat de  concession en application des articles R3111-1 à R3135-10 du code de la commande publique et concernant la réalisation de prestations photographiques au sein des services de maternité des  établissements de santé.
PARTIES PRENANTES

Entre les soussignés :

Le CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL FREJUS ST RAPHAEL

240 avenue des Saint-Lambert 

BP 110

83608 FREJUS CEDEX
Représenté par son Directeur, 

Ci-après dénommé « L'AUTORITE CONCEDANTE »

D’une part,
Et

La société xxxxxxxxxxxxxxxx représentée par son xxxxxxxxxxxxxxxx
Monsieur xxxxxxxxxxxxxxxx    ayant son siége social xxxxxxxxxxxxxxxx

Inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de xxxxxxxxxxxxxxxx sous le numéro xxxxxxxxxxxxxxxx …….. ;

Ci-après dénommé « le CONCESSIONNAIRE »

D’autre part.
Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit :
Article 1 : OBJET DU PRESENT CONTRAT
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le concessionnaire est autorisé, sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à exercer ses prestations dans les locaux du Centre Hospitalier Intercommunal de Fréjus St Raphaël (CHIFR).

Lieu de réalisation des prestations :

Centre Hospitalier Intercommunal de Fréjus St Raphaël 
Service de gynécologie et obstétrique 

1ère étage
240 avenue des Saint-Lambert 

BP 110

83608 FREJUS CEDEX
Dans le cadre du présent contrat, le concessionnaire à l’obligation de respecter :

 - les conditions définies au programme fonctionnel porté en annexe et ayant servi de base à la mise en concurrence

 - les engagements pris dans le cadre de son offre

Article 1 bis : DOMANIALITE PUBLIQUE 

La présente Convention est conclue sous le régime de l’occupation temporaire du domaine public.

En conséquence, le concessionnaire ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété commerciale ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au maintien dans les lieux et à l’occupation ou à quelque autre droit.

Article 2 : DUREE DE LA CONVENTION

Le contrat est conclu pour une durée de 24 mois à compter de sa notification, renouvelable trois fois pour 12 mois par tacite reconduction.

Le concessionnaire sera en droit de refuser la reconduction. Il devra en informer l’établissement concerné au moins 3 mois avant la date d’échéance.
Le présent contrat entrera en vigueur dès notification par le CHIFR au concessionnaire.

Dès fin du présent contrat, la concession de service sera de nouveau soumise à appel à projet.
Article 3 : ACTIVITES EXERCEES PAR LE CONCESSIONNAIRE
Le concessionnaire s’engage à exercer exclusivement les activités suivantes :

- Prestations de photographiques au sein du service de maternité du CHIFR
Le concessionnaire ne pourra exercer des prestations autres que celles décrites précédemment.
Article 4 : MODALITES D’EXPLOITATION

Le concessionnaire est autorisé à exercer les prestations, objet de la présente convention, dans le service maternité du CHIFR.

L’intervention du concessionnaire se fera sous le contrôle du cadre de santé du service concerné.

Le concessionnaire devra préciser au public, par voie d’affichage, les horaires de présence au sein du service et les tarifs pratiqués.

Le concessionnaire ne pourra pas s’opposer à la fermeture des locaux dans lesquels peuvent s’exercer les prestations en cas de force majeure ou d’atteinte existante ou prévisionnelle quant à l’ordre, l’hygiène et la sécurité publique.

Sous peine de résiliation immédiate, l’exploitation ne pourra porter atteinte à la tranquillité, la sécurité et à l'hygiène publique. 

Dans ce cas, elle ne donnera lieu à aucune indemnisation. Il en sera de même pour toute atteinte à la moralité et aux bonnes mœurs.

Le concessionnaire a la charge exclusive de son matériel. Il doit être en bon état d’usage, de propreté et conforme à la réglementation en vigueur.

Le CHIFR pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l’effet de vérifier, notamment, les conditions d’occupation et d’utilisation des lieux.
Article 5 : ETAT DES LIEUX 

Les prestations auront lieu dans la chambre des patients.

Aucun local n’est mis à disposition du concessionnaire dans le cadre de la présente convention.

L’entretien des locaux est assuré exclusivement par le CHIFR en dehors de toute dégradation qui serait causée par l’activité qui fait l’objet de la présente convention.

Après chaque prestation, le concessionnaire devra laisser les lieux dans le même état de propreté et d’entretien qu’à son arrivée.

En cas de dégradation, le CHIFR se réserve le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur état initial, avec le choix entre l’exécution matérielle des travaux nécessaires aux frais du concessionnaire ou une indemnité pécuniaire.

Article 6 : SECURITE-INCENDIE - REGLEMENT INTERIEUR
Le concessionnaire sera tenu de respecter les consignes de sécurité-incendie, et reconnaît par avance qu’elles lui ont été transmises préalablement à la signature de la présente. 

Le concessionnaire sera tenu de respecter le règlement intérieur des établissements. 

Le concessionnaire est tenu de prendre connaissance des consignes de sécurité-incendie et le règlement intérieur de l’établissement.

Le CHIFR assurera la sécurité de l’espace intra-muros du bâtiment dans la limite de ses prérogatives. 

Article 7 : HYGIENE ET PROPRETE

Dans le cadre de ses prestations, le concessionnaire s’engage à respecter la réglementation en matière d’hygiène et de sécurité en vigueur.

Il assurera lui-même l’évacuation des déchets de ses activités et à ses frais. 

L’utilisation de tout appareil susceptible d’occasionner des fumées, bruits ou odeurs qui pourraient nuire aux utilisateurs des établissements membre ou à son environnement est interdite.

Le CHIFR pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l’effet de vérifier, notamment, les conditions sanitaires et d’hygiène lors des prestations réalisées.

Conformément à l’article L.221-1 du code de la consommation, le concessionnaire offrira un service qui ne devra pas porter atteinte à la santé des personnes.

Article 8 : ENTRETIEN – REPARATIONS

Dans un souci d’hygiène et de sécurité, le matériel et les équipements utilisés devront être constamment maintenus en parfait état de fonctionnement; leur propreté et leur aspect devront demeurer sans cesse impeccables.

Le concessionnaire sera tenu d’effectuer, sans délai et à ses frais, toutes remises en état ou adaptation des matériels rendues par l’évolution de la législation et par l’usure due à l’utilisation normale des équipements. Dans le cas contraire, le contrat sera résilié sans délai et mise en demeure préalable.

Il s’engage à porter immédiatement à la connaissance de l’autorité concédante tout fait quel qu’il soit, notamment toute usurpation ou dommage susceptible de porter préjudice au domaine public, dont il aura eu connaissance.

Article 9 : MOBILIER 

Sans objet.

Article 10 : PERSONNEL

Le concessionnaire devra vérifier que tout intervenant, pour son compte, possède les qualifications professionnelles et assurances requises et en justifier à la première demande écrite des établissements.

Le personnel employé devra être formé et disposer des qualifications nécessaires et ce en nombre suffisant au regard des activités et leur nature. 

Le personnel employé devra être en situation régulière au regard de la loi et notamment du

Code du Travail. La liste du personnel sera remise à la Direction de l’établissement. 

Le personnel ne pourra intervenir que pendant les heures d’ouverture habituelles de l’hôpital, et seules les personnes figurant sur cette liste seront habilitées à évoluer au sein du bâtiment.

En cas de constat par le CHIFR du non-respect de l’une de ces clauses, il y aura nullité immédiate du présent contrat et ce sans indemnisation de quelque nature que soit et pour quelque raison que ce soit.

En cas de fermeture définitive de la société, le concessionnaire  sera seul responsable du reclassement et/ou de l’éventuel licenciement de ce personnel.

Article 11 : TRAVAUX

Sans objet.

Article 12 : DISPOSITIONS RELATIVES À L’AFFICHAGE ET A LA PUBLICITE

Dans un souci d’équité et de neutralité entre les différents concessionnaires et usagers de l’hôpital, toute démarche d’information ou de communication du concessionnaire est soumise à l’autorisation écrite et préalable des établissements membres, que cette démarche soit permanente ou temporaire et, ce, quelle que soit sa forme (affichage, tractage, ou autre).

Tout affichage et publicité quelconque autre que ceux se rapportant à l’activité définie dans le présent contrat sont strictement interdits. 

Toute publicité est interdite sur le mobilier et le matériel appartenant au CHIFR.

Pour les projets d’affichage, d’habillage ou de publicité autorisés, le concessionnaire devra, avant toute réalisation, recueillir l’autorisation expresse de la Direction de l’établissement, et se conformer à toutes réglementations applicables, à ses frais, risques et périls exclusifs.

Article 13 : TARIFS

Le concessionnaire devra se conformer à la réglementation en vigueur et appliquer des prix proposés dans le cadre de son offre et acceptés par le CHIFR.

Les prix pratiqués pourront être révisés à la demande écrite du concessionnaire. La demande devra être effectuée par tout moyen permettant d’en accuser réception et devra être transmise à la Direction de l’autorité concédante au moins 2 mois avant la date anniversaire de la présente convention.

Les révisions à la hausse des prix pratiqués ne pourront excéder 2% par an.
Au-delà de ce pourcentage, l’autorité concédante se réserve la possibilité de mettre fin au marché, sans que le Titulaire ne puisse prétendre à quelque indemnité que ce soit.

En cas de circonstances imprévisibles et exceptionnelles entraînant une augmentation supérieure à 2%, le titulaire communiquera à l’autorité concédante toutes pièces utiles justifiant les variations économiques subies. Une négociation pourra alors être engagée et un avenant pourra être conclu.

Le concessionnaire devra maintenir en permanence clairement affichés les tarifs à l’attention des usagers.
Conformément aux dispositions de l’article 5.4 du programme fonctionnel, aucune transaction commerciale ne sera effectuée au sein des établissements.
Le concessionnaire est tenu d’indiquer au préalable à l’ensemble de la clientèle les moyens de paiement acceptés. 

Le CHIFR se réserve le droit de soumettre à tout moment à l’examen d’une commission de contrôle tous les prix et tarifs appliqués par le bénéficiaire et de vérifier auprès des clients que les prix indiqués sur les factures délivrés correspondent au service rendu. 
Article 14 : RESPONSABILITE - ASSURANCE

Le concessionnaire est tenu de souscrire, pendant la période de mise à disposition, une assurance dommage aux biens – responsabilité civile couvrant l’intégralité des risques susceptibles de survenir durant le temps de son occupation.

Le concessionnaire aura ainsi l’entière responsabilité des dommages et nuisances éventuelles pouvant survenir, de son fait ou des personnes agissant pour son compte, sur son personnel, ses fournisseurs, ses prestations et à tout tiers pouvant se trouver dans les lieux objet des présentes, ainsi qu’à leurs biens, durant la période d’occupation du concessionnaire.

Le concessionnaire et ses assureurs renoncent à exercer tout recours contre les établissements et ses assureurs en cas de dommages survenant aux biens du concessionnaire, de son personnel, et de toute personne agissant pour son compte et se trouvant dans les lieux durant toute la durée de la mise à disposition les lieux. L’assurance risques locatifs du concessionnaire comportera cette clause de renonciation à recours.

À cet effet, le concessionnaire reconnaît avoir souscrit une police d’assurance couvrant l’intégralité des risques sus-désignés, et constituant l’Annexe I des présentes.

· nom de l’assureur…..

· n° de police ……

(à compléter)

La fourniture d’une attestation d’assurance est obligatoire avant l’exécution des prestations.

Le concessionnaire demeurera par ailleurs gardien du matériel utilisé. Aucun matériel ne pourra être entreposé dans les locaux des établissements membres.

Article 15 : REDEVANCES

En contrepartie de l’autorisation d’occuper temporairement le domaine public, le concessionnaire s’engage à verser une redevance à l’autorité concédante  calculée comme suit :

 FORMCHECKBOX 
 un montant annuel forfaitaire fixé à ………. € hors taxes, augmenté de la TVA en vigueur le jour du paiement 
 FORMCHECKBOX 
 ……….. € hors taxes, augmenté de la TVA en vigueur le jour du paiement, par enfant né  
 FORMCHECKBOX 
………. € hors taxes, augmenté de la TVA en vigueur le jour du paiement, par enfant photographié + …% du chiffre d’affaire réalisé*.
*dans ce dernier cas, le candidat précisera les modalités de traçabilités mises en œuvre pour garantir l’objectivité de l’activité.

Ce montant sera ferme pendant toute la durée de l’autorisation d’occupation temporaire, y compris en cas de reconduction.    
Les modalités de règlement sont déterminées comme suit :

A l'issu de chaque semestre, le CHIFR produira au concessionnaire un titre de recettes du montant de la redevance due. Cette redevance sera versée par virement, à l’ordre du Trésorerie Principale du CHIFR dans les 60 jours suivant la réception du titre de recettes. 

Les sommes dues par le concessionnaire au titre de la redevance d’occupation temporaire du domaine public sont indépendantes de tous droits et taxes mis à sa charge à un autre titre.

Article 16 : CHARGES LOCATIVES  ET AUTRES OBLIGATIONS FINANCIERES
Sans objet.

Article 17 : RESILIATION 

La présente convention sera résiliée de plein droit dans le cas prévu à l’article 1er et en conformité avec les stipulations de celui-ci.

17.1 - Demande de résiliation par LE CONCESSIONNAIRE
Le concessionnaire pourra demander à l’autorité concédante la résiliation de l’autorisation qui lui aura été accordée par la présente convention mais il devra présenter sa demande six mois au moins avant l’échéance annuelle aux établissements par lettre recommandée avec AR, qui l’acceptera, étant entendu que cette mesure ne saurait donner lieu à une indemnité au profit du concessionnaire.

17.2 - Résiliation par le CHIFR
En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci-avant et ne donnant pas droit à indemnisation, le CHIFR se réserve le droit de résilier la présente convention, et ce, pour tout motif d’intérêt général.

La dénonciation du contrat par anticipation par les établissements interviendra alors sous préavis de six mois, sauf cas d’urgence, comme des impératifs d’utilisation de l’espace pour des nécessités publiques ou des aménagements publics dont la réalisation ferait apparaître des contraintes de temps en matière de sécurité ou d’hygiène publique notamment.

Résiliation du fait du comportement du concessionnaire
En sus des clauses de résiliation évoquées dans les articles ci-avant, le présent contrat pourra être résilié par les établissements par simple lettre recommandée avec accusé de réception en cas d’inexécution ou manquement du concessionnaire à l’une quelconque de ses obligations prévue à la présente Convention. Celle-ci sera résiliée par le CHIFR dès réception par le concessionnaire du courrier recommandé avec avis de réception.

Dans l’hypothèse où des sommes resteraient dues aux établissements, ce dernier se réserve le droit d’en poursuivre le recouvrement. Le concessionnaire ne pourra prétendre à aucune indemnité ni dédommagement de quelque nature du fait de la résiliation de la Convention, quel qu’en soit le motif.

Le présent contrat sera résiliable par simple lettre recommandée avec accusé de réception :

- au cas d’incapacité juridique ou faillite personnelle du concessionnaire ou au cas de dissolution de la Société concessionnaire,

- au cas où le concessionnaire viendrait à cesser volontairement ou non, pour quelque motif que ce soit, d’exercer dans les lieux l’activité prévue,

- au cas de destruction totale des lieux et ce, en application expresse de l’article 1722 du Code Civil,

- au cas où le concessionnaire perdrait, à quelque moment ou pour quelque cause que ce soit, la qualité d’associé majoritaire de la société concessionnaire et/ou la qualité de Président de ladite Société ou de gérant,

- en cas de désordre, de scandale, d’infraction à la réglementation applicable à un titre quelconque à l’activité exercée dans les lieux,

- en cas de décès du concessionnaire, le contrat sera résilié de plein droit,

- en cas de condamnation pour crime ou délit.

Dès la date d’effet de la résiliation, le concessionnaire sera tenu d’évacuer, sans délai, les lieux. A défaut, il sera redevable, par jour de retard, d’une pénalité de 300 €uros et sous réserve de tous autres droits et recours du Centre Hospitalier Intercommunal de Toulon La Seyne sur mer.

En cas de liquidation judiciaire, le contrat serait résilié par une simple notification.

Résiliation pour raisons de force majeure

Si la fermeture du lieu ou la cessation de l’activité du concessionnaire venait à être décidée en cours de contrat, pour une raison de force majeure, le contrat serait interrompu de plein droit, pendant la durée de cette fermeture, sans que le concessionnaire puisse prétendre, de ce fait, à aucune indemnité. Il en sera de même pour une réquisition du lieu ou pour des mesures d’ordre et de sécurité publique. La redevance serait alors due par le concessionnaire au prorata du nombre de jours d’ouverture.

Toutefois, si l’événement a une durée certaine et prévisible qui est inférieure à la durée restant à courir au regard de l’échéance du présent contrat, le contrat peut alors d’un commun accord des parties être suspendu sans pour autant que le concessionnaire puisse prétendre à une quelconque indemnisation à quelque titre que ce soit. Dans ce cas, la redevance serait également suspendue pour la même durée.

Article 18 : CARACTERE PERSONNEL DE L’OCCUPATION
LE CONCESSIONNAIRE s’engage à occuper lui-même et sans discontinuité les lieux mis à sa disposition. Toute mise à disposition au profit d’un tiers quel qu’il soit, à titre onéreux ou gratuit, est rigoureusement interdite, et ce, y compris dans le cadre d’une location-gérance.

Le présent contrat est accordé personnellement et en exclusivité au concessionnaire et ne pourra être rétrocédé par lui. Le non-respect de cette clause entraînera la résiliation immédiate et sans indemnisation du présent contrat. Il pourra cependant se faire assister par un personnel qualifié nécessaire, qui sera recruté par ses soins, selon les règles prévues par le Code du Travail.

Toute cession ou apport à un tiers à quelque titre ou sous quelque modalité que ce soit, de tout ou partie des droits résultant des présentes, est également interdit sous peine de résiliation immédiate et sans indemnisation du présent contrat. 

S’agissant d’une occupation du domaine public ne pouvant pas ouvrir droit à la propriété commerciale pour le concessionnaire, si celui-ci se constitue en société commerciale, le siège social ne pourra pas être établi dans les locaux mis à disposition par le CHIFR.

Toute modification du statut juridique du concessionnaire, de la composition des organes de direction, de la répartition du capital social, en cas de société notamment, devra être portée, par écrit, à la connaissance des établissements et ce, dans les quinze jours calendaires de la date de survenance d’une telle modification.

En cas de décès du concessionnaire ou de disparition de sa société, le présent contrat cessera et ne sera pas transmissible à ses ayants-droits.

En cas de maladie ou d’indisposition momentanée et de plus de quinze jours ne lui permettant plus d’exercer ses fonctions et responsabilités, il devra indiquer alors à l’autorité concédante  et sous huit jours, les mesures momentanées qu’il entend prendre pour assurer la continuité de l’activité pour la période prévisible de son indisponibilité.

Article 19 : PORTEE DU CONTRAT

Les présentes ne pourront être modifiées que par voie d’avenant écrit et signé par les personnes dûment habilitées à cet effet par chaque partie et dans les formes qui auront permis son établissement.

Article 20 : REGLEMENT DES LITIGES
En cas de litige sur l'interprétation ou l'application de la présente Convention, les parties conviennent de s'en remettre, à défaut d'accord amiable, à l'appréciation du tribunal administratif de Toulon.

Article 21 : ANNEXES 

· programme fonctionnel
· proposition du concessionnaire acceptée par le CHIFR
· autre(s) : …

La présente Convention est établie en un exemplaire original

Fait à……………….…… le ……………………….
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